EXTRAIT DU

REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
De la Commune de …………………………………………………………………………………………………………………… 

Séance du ……………………………………………………………
L'an deux mille    ……………… , à      heures, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

Présidence de       ……………………………………………………………………………………………………………………… , Maire. 
Présents :
……………………………………………………………

……………………………………………………………
Absent(s) excusé(s) :
……………………………………………………………

……………………………………………………………
Secrétaire(s) :
……………………………………………………………

……………………………………………………………
AFFAIRES GENERALES

Schéma directeur d’alimentation en Eau Potable avec les tranches conditionnelles suivantes :

· élaboration du dossier préparatoire pour l’hydrogéologue agréé,

· le montage des dossiers de DUP.
Madame le Maire  / Monsieur le Maire
 informe  le conseil municipal de la nécessité  pour la commune de réaliser très rapidement son schéma directeur d’alimentation en Eau Potable suivant la trame de cahier des charges proposée dans le département de l’Hérault, http://www.languedoc-roussillon.pref.gouv.fr/actions/eau_potable/cahier-charges.doc adaptée en fonction du contexte local, avec les fiches annexes http://www.languedoc-roussillon.pref.gouv.fr/actions/eau_potable/fiches.doc et complété par la réalisation d’études hydrogéologiques si nécessaires pour affiner les scénarios,
 informe le conseil municipal sur la nécessité de régulariser très rapidement les captages suivants alimentant la commune
	nom du captage
	numéro de parcelle

	……………………………………………………………
	……………………………………………………………

	……………………………………………………………
	……………………………………………………………

	……………………………………………………………
	……………………………………………………………


 Précise que cette liste de captages à protéger pourra évoluer en fonction des conclusions du schéma directeur

propose, de lancer une consultation en procédure adaptée restreinte conformément à l'article 28 du Code des Marchés Publics pour missionner un prestataire spécialisé (bureau d’études),

 indique  que l’estimation prévisionnelle du schéma directeur s’élève, à la somme de ……………HT, soit ………… TTC et que cette étude sera cofinancée dans le cadre du contrat Agence de l’Eau - Conseil Général au taux de 20% par le Conseil Général , et 50% par l’Agence de l’Eau,

 indique  que l’estimation prévisionnelle de l’élaboration des dossiers préparatoires à l’avis de l’Hydrogéologue agréé pour les différents captages concernés s’élève au maximum à la somme de ……………HT, - soit ………… TTC avec une aide possible de l’Etat par la Dotation Globale d’Equipement (DGE), et que cette dépense sera proportionnelle au nombre de captages qui seront finalement retenus  dans le dispositif d’Adduction d’Eau Potable de la collectivité à partir des conclusions du schéma directeur.

 indique  que l’estimation prévisionnelle de l’élaboration des dossiers de DUP pour les différents captages concernés s’élève au maximum à la somme de ……………HT, soit ………… TTC  , avec une aide forfaitaire du Conseil Général de 4 000 € par PPI et une aide forfaitaire de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse de 6 600 € par PPR, et un complément possible par la DGE.et que cette dépense sera proportionnelle au nombre de captages qui seront finalement retenus  dans le dispositif d’Adduction d’Eau Potable de la collectivité à partir des conclusions du schéma directeur
Ouï l'exposé de Madame le Maire  / Monsieur le Maire,

et après en avoir délibéré,

le conseil municipal, à l'unanimité
 approuve le lancement de  l’étude du schéma directeur d’Eau Potable et des tranches conditionnelles,

 s’engage à inscrire à son budget les crédits nécessaires au financement de l’ensemble de ces études,
 sollicite le concours financier du Conseil général, de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse  et de l’Etat pour la réalisation du schéma directeur d’Eau Potable et des tranches conditionnelles,

 autorise le Département à percevoir l’aide de l’Agence de l’eau pour le compte de la commune, aide qui sera par la suite reversée à la commune dans la cadre du guichet unique du contrat départemental AEP.
 donne tout pouvoir à Madame le Maire  / Monsieur le Maire, en ce qui concerne le lancement de la consultation en procédure adaptée restreinte conformément à l'article 28 du Code des Marchés Publics
Pour extrait certifié conforme, nom de la commune,  les jours, mois et an susdits

Le Maire,

Modèle à adapter au cas particulier de chaque collectivité (commune, syndicat, communauté de communes, communauté d’agglomération…)








